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Vous êtes attaché territorial au sein du CCAS d’Alpha (100 000 habitants), chef du service 
Cohésion Sociale. À ce titre, vous gérez les nouvelles relations aux usagers dans un 
contexte de dématérialisation des services publics. 

Votre service constate une forte hausse de la fréquentation de son accueil, et notamment de 
l’activité des 3 médiateurs écrivains publics du CCAS, qui a doublé en 4 ans, passant de 
4 000 à 16 000 sollicitations. La hausse des demandes est en relation directe avec la 
dématérialisation de nombreux dispositifs sociaux (pôle emploi, Caisse d’Allocations 
Familiales, Caisse Primaire d’Assurance Maladie, Caisses de Retraite, Impôts,…). 

Le CCAS constate les difficultés d’une partie non négligeable de la population à effectuer 
ses démarches en toute autonomie. En outre, les travailleurs sociaux, eux-mêmes 
confrontés à l’e-administration, expriment leur difficulté à mener à bien leurs missions 
d’accompagnement social.  

Dans ce contexte, le Président du CCAS vous demande de rédiger, à son attention, un 
rapport sur l’accompagnement au numérique, permettant de dégager des solutions 
opérationnelles appropriées afin de favoriser l’autonomie des habitants dans leurs 
démarches. 

Vous rédigerez ce rapport à l’aide des éléments du dossier et en mobilisant vos 
connaissances. 
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E-administration : la double peine des personnes
en difficulté

Consommation 
et modes de vie
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Le mouvement de digitalisation à l’œuvre dans 
nos sociétés est de plus en plus soutenu, 
accompagné et souhaité par les politiques 
publiques. Les pouvoirs publics voient dans 
le numérique un levier de croissance écono-
mique et d’emploi, un moyen de rationaliser 
et d’alléger les finances publiques et une voie 
d’amélioration du bien-être des citoyens. La 
stratégie de « Marché unique numérique » 
figure ainsi parmi les dix axes prioritaires de 
l’Union européenne. L’objectif est notamment 
d’assurer un accès homogène des individus et 
des entreprises aux services et offres en ligne.
A priori, cette stratégie recèle de nombreuses 
potentialités d’amélioration des conditions de 
vie, tant sur le plan de la consommation (gains 
de pouvoir d’achat, accès à une offre plus 
diversifiée) que sur le plan des services publics 
(efficacité, fluidité des démarches, économies, 
etc.).
Une récente recherche du CRÉDOC sur l’exemple 
français montre cependant que, dans un pays 
plutôt bien placé tant sur le plan des équipe-
ments que sur celui des usages, subsiste un 
réel enjeu d’inclusion des publics dits fragiles. 
Personnes âgées, personnes handicapées 
ou souffrant de maladie chronique, alloca-
taires de minima sociaux, habitants de zone 
rurale restent en effet sur le bord du chemin 
digital alors même que les services publics qui 
s’adressent à eux communiquent de plus en 
plus via internet. Un accompagnement person-
nalisé et incarné semble indispensable pour 
éviter que les difficultés de ces personnes ne 
s’accentuent par le développement de la digita-
lisation des démarches et des contacts avec les 
administrations publiques.

>> Internet, un univers éloigné pour les plus fragiles

À première vue, la France est bien placée s’agissant de l’e-administration. 
En moyenne, en 2016, 48 % des Européens contactent les services publics 
grâce à internet. Avec 66 % de contacts, la France arrive au 8e rang, certes 
loin derrière les pays nordiques (88 % au Danemark) mais devant l’Alle-
magne (55 %), la Belgique (55 %) ou le Royaume-Uni (53 %), (cf. carte en 
page 4).
Malgré tout, quelques catégories restent moins bien équipées, que ce soit 
en internet à domicile ou en équipements nomades, tablette et smartphone 
(voir encadré sur la réduction de la fracture numérique). De plus, même 
quand elles sont équipées, leur usage du numérique est moins développé. 
C’est le cas par exemple des personnes résidant en zone rurale, qui sont 
moins nombreuses à recourir aux démarches administratives et fiscales en 
ligne (50 % vs 67 % à Paris et dans son agglomération) ou des personnes 
souffrant d’un handicap ou d’une maladie chronique (46 %). L’impact de 
l’âge est très important : les plus âgés restent très éloignés de ce type de 
pratiques numériques : après 70 ans, moins d’une personne sur l l l

Des écarts importants dans l’usage du numérique

Pourcentages de personnes de 18 ans et plus ayant effectué des démarches administratives 
ou fiscales en ligne au cours des 12 derniers mois

62 % 

18-24 ans

18 % 

70 ans et plus

58 % 

pas allocataire

52 % 

allocataire

62 % 

pas de handicap

46 % 

handicap 
ou maladie chronique

67 % 

agglomération parisienne

50 % 

zone rurale

Moyenne 
de la population : 
57 % des personnes 
de 18 ans et plus ont 
effectué des démarches 
administratives 
ou fiscales en ligne 
au cours des douze 
derniers mois

Source : CRÉDOC, données du Baromètre du numérique et de l’enquête Conditions de vie et 
aspirations, juin 2016.
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cinq a contacté les administrations via 
internet.

>>Le paradoxe des objectifs 
de l’e-administration

Les dispositifs de protection sociale 
participent au mouvement de numé-
risation alors même qu’ils sont conçus 
pour certaines catégories de popula-
tion « fragilisées » et souvent éloignées 
de l’univers informatique. Même si 
l’évolution est positive, seulement 20 % 
des demandes ou renouvellements de 
logement social se faisaient en 2015 
par internet (+ 12 points par rapport 
à 2014). C’est le cas de 45 % des 
demandes d’aide au logement (+ 12 
points), de 59 % des inscriptions à Pôle 
emploi (+ 17 points) et de 63 % des 
demandes trimestrielles de RSA (+ 5 
points en un an)
Un des risques induits par la gestion 
de la protection sociale par les tech-
nologies est de passer outre la multi-
plicité des demandes ou des besoins. 
La dématérialisation entraîne en effet 
une forme de rationalisation des offres 
qui se heurte à la complexité des par-
cours « hors des cases » des catégories 
cibles, et à la difficulté des personnes 
concernées à s’approprier les tech-
niques nécessaires pour être en phase 
avec l’e-administration. La difficulté à 
chercher et traiter l’information en ligne 
pour faire valoir ses droits serait une 
des raisons du non-recours à certaines 
prestations sociales. Se repérer sans 
accompagnement sur les sites inter-
net, gérer ses multiples mots de passe 
et identifiants, peut devenir un par-
cours semé d’obstacles insurmontables. 
Certains, et notamment les plus âgés, 
développent une forme de complexe, 
voire de blocage : en 2013, 87 % des 
personnes de 70 ans et plus déclaraient 
se sentir incompétentes pour se servir 
d’un ordinateur. Ce taux est moindre 
mais tout de même non négligeable 
chez les habitants des zones rurales 
(55 %) ou chez les personnes souffrant 
d’un handicap ou d’une maladie chro-
nique (62 %).
Les effets de la précarité, du chômage 
et de l’isolement au sens large sont 
amplifiés par le manque d’expérience 

et de culture numérique. La récente 
et totale numérisation des démarches 
de demande de la prime d’activité en 
est un exemple. La simulation et la 
demande de prestation ne sont pos-
sibles que par internet. La tenue d’un 
compte personnel dématérialisé est un 
prérequis difficile à gérer (mémoire des 
codes, archivages des données…) pour 
des personnes relativement « désorien-
tées » ou en situation d’urgence sociale.

>>Un blocage pour près 
d’un Français sur trois

Face au développement des démarches 
administratives sur internet, les Fran-
çais sont, globalement, plutôt confiants. 
57 % ont déjà obtenu des informations 
administratives sur internet, 58 % ont 
déjà téléchargé ou rempli des formu-
laires administratifs en ligne et 46 % ont 
déjà déclaré leurs revenus sur internet. 
Plus de deux personnes sur trois (68 %) 
ont déjà effectué, seules, l’une de ces 
trois démarches. Et 36 % ont même 
mené à bien, toujours sans aide, les 
trois opérations. 
À l’inverse, 13 % se sentent incapables 
d’en mener ne serait-ce qu’une seule. 
Enfin, 19 % sont dans une situation 
intermédiaire : elles l’ont déjà fait au 
moins une fois avec de l’aide ou s’en 
sentent capables, mais à condition 
d’être accompagnées.

>>L’e-administration génère 
beaucoup d’inquiétude

Comment les Français réagissent-ils 
à la perspective de devoir accom-
plir l’essentiel des démarches internet 
en ligne ? Quatre personnes sur dix se 
disent « très » ou « assez » inquiètes 
face à cette éventualité. Les plus âgées 
(72 % des 70 ans et plus) et les moins 
diplômées (68 % des non-diplômées) 
témoignent d’un niveau d’inquiétude 
plus fort encore. Les inquiétudes sont 
d’autant plus fortes que la personne 
est depuis peu de temps équipée d’un 
accès à internet à domicile, et plus 

Près d’un Français sur trois ne peut faire seul une démarche administrative en ligne

Avez-vous déjà, vous personnellement, obtenu des informations administratives en ligne/téléchargé 
ou rempli des formulaires en ligne/déclaré vos revenus en ligne ? (en %)

Ne se sent 
capable 
de rien

36 21 11 19 13

32 %

A déjà fait seul les 3 A déjà fait seul 2 des 3 A déjà 
fait seul 
1 des 3

L’a déjà fait avec de l'aide 
ou pourrait le faire 

(seul ou avec de l'aide)

Source : CRÉDOC, enquête Conditions de vie et aspirations, juin 2016.

Près d’un Français sur quatre inquiet  
par le développement de l’e-administration

Si vous deviez accomplir la plupart de vos 
démarches administratives et fiscales sur internet, 
seriez-vous plutôt ? (en %)

35 16

23

25

Pas du tout inquiet 

Assez inquiet 

Peu inquiet  

Très inquiet 39 % d’inquiétude 
face aux démarches 
administratives 
en ligne

Source : CRÉDOC, enquête Conditions de vie et 
aspirations, juin 2016.
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encore quand elle ne l’est pas (jusqu’à 
72 % d’inquiétude). Pour autant, même 
parmi les plus jeunes de nos conci-
toyens et les plus diplômés, un peu plus 
d’une personne sur cinq fait état d’une 
certaine inquiétude vis-à-vis de la géné-
ralisation des démarches en ligne.

>>Une forte attente 
d’accompagnement humain

Certaines catégories de personnes, 
particulièrement distantes des usages 
numériques, requièrent un accom-
pagnement spécifique sous peine 
d’une accentuation de leurs difficul-
tés sociales. Parmi différentes pistes 
d’amélioration du service que la Caisse 
d’allocations familiales proposait à 
ses allocataires en 2014, le besoin de 
médiation humaine arrive loin devant 
la possibilité d’effectuer toutes ses 
démarches par internet. Cette attente 
d’un accompagnement humain est plus 
marquée chez les personnes souffrant 
d’un handicap, les septuagénaires, ou 
les habitants de zone rurale.
Les Français suggèrent aux pouvoirs 
publics deux principaux objectifs à 
fixer en matière d’administration en 
ligne : l’aide et l’accompagnement dans 
des lieux de proximité à destination des 
personnes qui souhaitent apprendre à 

La préférence pour un accompagnement incarné chez les publics fragilisés

Parmi les points suivants, quels sont ceux que vous souhaiteriez que votre CAF 
vous propose en priorité au niveau du contenu de son service ?  
(total des deux réponses parmi les suivantes) :  
– un suivi plus personnalisé, des conseillers pouvant vous aider pour d’autres démarches ?,
– une information régulière sur votre situation ?,
– permettre d’effectuer toutes les démarches sur internet ?,
– proposer plus de simulation de vos droits ?

Permettre d'effectuer toutes les démarches sur internetDes conseillers pouvant vous aider pour d'autres démarches

Communes rurales70 ans et plusSouffre d'un handicap

50

59

49

31

11

26

Guide de lecture : 50 % des personnes souffrant d’un handicap souhaitent que des conseillers de la CAF les 
aident pour d’autres démarches. 26 % le souhaitent poour effectuer toutes les démarches sur internet.
Source : CRÉDOC, enquête Conditions de vie et aspirations pour la CNAF, début 2014.

réaliser de telles démarches (28 %), 
une plus grande simplicité d’utilisation 
des sites web (27 %). 
Il est également demandé que les pou-
voirs publics fassent mieux connaître 
les services et démarches qu’il est 

possible d’accomplir en ligne (16 %) et 
qu’ils offrent, en ligne, des outils d’aide 
et d’accompagnement sur les sites inter-
net existants (15 %). Une meilleure 
sécurisation des sites n’est réclamée 
que par 9 % des répondants. 

Pour une simplification des démarches en ligne

De plus en plus de démarches administratives se font sur internet. À ce sujet, quel devrait être, selon 
vous, l’objectif principal que doivent se fixer les pouvoirs publics en matière d’administration en ligne ? 
(en %)

2016

Proposer une aide et un accompagnement dans des lieux de proximité aux 
personnes qui souhaitent apprendre à réaliser de telles démarches sur internet

28

Proposer des sites plus simples à utiliser 27
Faire connaître davantage les services et démarches administratifs qui peuvent 
être réalisés en ligne

16

Proposer des outils d’aide et d’accompagnement sur les sites internet pour guider 
les usagers dans la réalisation de leurs démarches en ligne

15

Proposer des sites mieux sécurisés 9
Autres 4
Ne sait pas 2

Total 100
Source : CRÉDOC, enquête Conditions de vie et aspirations, juin 2016.
Les personnes les plus âgées prônent plus souvent la mise en place d’aide et d’accompagnement dans des 
lieux de proximité (34 %).
32 % des ouvriers et des étudiants réclament une simplification des sites.

L’enquête du CRÉDOC  
sur les Conditions de vie 
et les aspirations

Cette analyse s’appuie notamment sur des 
résultats issus de l’enquête permanente du 
CRÉDOC sur les « Conditions de vie et aspira-
tions » de la population, laquelle est réalisée 
deux fois par an (hiver et printemps) depuis 
1978, auprès d’un échantillon représentatif de 
la population, sélectionné selon la méthode des 
quotas. Ces quotas (région, taille d’aggloméra-
tion, âge, sexe, catégorie sociale) sont calculés 
d’après les résultats du dernier recensement 
de la population. Un redressement final est 
effectué pour assurer la représentativité par 
rapport à la population nationale.
Tous les résultats présentés dans ce document 
s’appuient sur des données recueillies en face à 
face auprès de 2 000 personnes représentatives 
du territoire français métropolitain.

l l l
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31 

71 

85 

5 

24 

56 

9 

35 

57 

22 

65 

84 

2003 2010 2016 

Ensemble 
de la population 

70 ans et plus 

Non diplômés 

Rural 

Source : CRÉDOC, enquête Conditions de vie et aspirations, juin de chaque année.

Contacts digitaux avec les pouvoirs publics : 
la France fait figure de bonne élève

Globalement la fracture numérique a tendance à se réduire 
sur le territoire français. En dix ans, les inégalités d’équipe-
ment en ordinateur, internet et téléphone mobile ont été 
divisées par deux. Selon l’enquête Conditions de vie et aspi-
rations du CRÉDOC, 15 % des Français n’ont pas internet 
à domicile à l’été 2016. Mais la proportion atteint presque 
un septuagénaire sur deux (43 %), 25 % des bas revenus et 
21 % des personnes souffrant d’un handicap ou d’une mala-
die chronique. À l’hiver 2014, 36 % des allocataires de mini-
ma sociaux n’avaient pas accès à internet à leur domicile.
À mesure que certains équipements se démocratisent (ordi-
nateur, internet, haut débit, etc.), d’autres font leur appari-
tion et recréent sans cesse de nouvelles frontières : la popu-
lation est ainsi divisée selon qu’elle dispose (65 %) ou pas 
d’un smartphone. Et moins d’une personne sur deux dispose 
d’une tablette (40 %). Ces équipements nomades, portes 
d’entrée vers de nouveaux services et offres, sont encore 
très inégalement répartis dans la population : seuls 20 % des 
septuagénaires se sont offert un smartphone quand le taux 
culmine à 95 % chez les 18-24 ans.

Moins de 30 %

Pourcentages d'individus ayant des contacts 
avec les pouvoirs publics en ligne en Europe 

De 30 % à 45 %

De 45 % à 52 %

De 52 % à 72 %

Supérieur à 72 %

Source : Eurostat 2016.

La réduction de la fracture numérique

Proportion d’individus équipés d’un accès internet à domicile
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Numérique et administration : quels enjeux ?  
Un séminaire organisé par les attachés stagiaires de l'IRA de Nantes (27-28 juin 2016) 

 

 Entretien avec Mr J. VAN LANDUYT 

I – La nécessité pour l’administration de lutter contre la 
fracture numérique 
Selon le Premier ministre Manuel Valls « notre monde, c’est aussi l’ère du numérique qui 
relie les hommes et qui accélère l’échange des savoirs, des marchandises, des services. Et 
c’est pourquoi la fracture numérique est bien plus qu’une fracture technique, c’est une 
fracture économique, sociale et culturelle ».[1] 

A/ La fracture numérique : quelle définition, quels enjeux ?  

La fracture numérique désigne la disparité d’accès aux technologies informatiques et 
notamment Internet. Il s’agit d’une inégalité sociale et générationnelle, entre ceux qui 
s’adaptent, et ceux qui restent à l’écart de la société numérique. D’après le Centre de 
recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC), « les personnes 
qui n’utilisent pas internet appartiennent aujourd’hui à des catégories de la population 
bien spécifiques : 78 % d’entre elles ont plus de 60 ans, 90 % d’entre elles n’ont pas le Bac 
et 44 % disposent de revenus inférieurs à 1500€ par mois dans leur foyer ». [2]Les 
inégalités numériques se sont réduites, mais les personnes qui n’ont pas accès à internet 
apparaissent de plus en plus marginalisées par rapport à une tendance sociétale majeure. 

1) Une fracture numérique multidimensionnelle 

Si l’utilisation de l’ordinateur et d’Internet progresse en France, un tiers de la population 
n’est toujours pas équipée. Au-delà des questions de couverture du territoire par les 
réseaux, trois fractures numériques apparaissent non seulement dans la possession des 
outils mais également dans leur usage. 

La première de ces fractures numériques s’incarne dans la fracture générationnelle. En 
effet, l’âge apparaît comme le facteur de discrimination le plus important : en 2009, 94 % 
des 12-17 ans et 89 % des 18-24 ans disposaient d’un micro-ordinateur, contre 21 % des 70 
ans. A ces statistiques, il faut ajouter une utilisation moindre de cette technologie pour les 
tranches d’âge les plus âgées et notamment pour les plus de 60 ans. En effet, cette tranche 
d’âge semble dépassée voire indifférente devant les Technologies de l’information et de la 
communication (TIC) car celles-ci leur apparaissent difficile à maîtriser du fait notamment, 
de leur évolution constante. 
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La seconde cause de la fracture numérique en France est l’inégalité géographique d’accès 
aux réseaux. En effet, un grand nombre de zones rurales et de haute montagne ne sont pas 
desservies par le réseau et sont désignées comme étant des « zones blanches » : Par 
exemple, en zones rurales, seuls 18 % des foyers sont connectés. Pour résoudre ces 
inégalités d’accès à internet et à la téléphonie mobile, le premier ministre s’est engagé à 
supprimer d’ici la fin de 2016 « les zones blanches », privées d’accès à ces réseaux 2G et 3G, 
quitte à contraindre les opérateurs par la loi. 

Enfin, la fracture numérique est également une fracture sociale et culturelle. Ainsi, les 
personnes à revenus élevés, les cadres supérieurs, et les habitants d’agglomération, sont 
plus équipés et plus susceptibles d’utiliser plusieurs modes de connexion simultanées. « En 
2013, 55% de la population pratiquait le commerce en ligne, mais le chiffre monte à 79% 
pour les 25-39 ans et 82% pour les diplômés du supérieur ». [3] 

Pour Marc Bertrand et David Belliard dans Alternatives économiques, «l’économie 
numérique a un effet multiplicateur des inégalités, car ce sont les plus éduqués et les plus 
informés qui en tirent le mieux profit ». 

Aux causes d’exclusion bien connues tel que le chômage, le faible niveau d’instruction, 
l’isolement, les mauvaises conditions de vie… vient s’ajouter la difficulté d’accéder au 
numérique. Si les raisons techniques ne sont plus en cause, ce constat s’explique par de 
grandes difficultés financières ou par une incapacité d’appréhender et maîtriser les usages 
du numérique, pour des raisons culturelles ou d’éducation. 

2) Vers une évolution des fractures numériques 

En France, on assiste actuellement à une résorption progressive des fractures 
générationnelle et géographique. Ainsi, s’il était essentiellement urbain dans les années 
1990, l’équipement numérique tend aujourd’hui à se diffuser de manière homogène sur 
tout le territoire. 

Répartition de l’équipement numérique dans les foyers en fonction de leur 
lieu d’habitation en 2013 

 Foyers disposant d’un 
ordinateur 

Foyer disposant d’une 
connexion internet 

En zone urbaine 69,4% 65,4% 

En zone rurale 65,4% 58,7% 

Source : rapport « les territoires numériques de demain », France Stratégie, 2013 

En revanche, des différences subsistent en termes de la qualité de l’accès au réseau. Ainsi 
les territoires ruraux sont-ils encore majoritairement exclus de la couverture internet 
mobile 4G. 
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Population ayant accès au réseau internet mobile 4G en fonction de leur 
opérateur mobile et de leur lieu d’habitation 

 Orange Bouygues SFR Free 

En zone 
urbaine 

99% 100% 93% 82% 

En zone 
rurale 

39% 34% 22% 20% 

Source : Observatoire sur la couverture et la qualité des services mobiles, décembre 2015 

La fracture générationnelle se réduit notamment du fait du vieillissement des « digital 
natives ». Néanmoins, il est nécessaire d’interroger le sens de cette étiquette. En effet, cette 
génération n’échappe pas à la fracture numérique, et il faut différencier les personnes nées 
avec le numérique de celles qui ont un réel savoir-faire en matière de TIC. 

Parallèlement à la diminution des fractures géographiques et générationnelles, on assiste à 
une aggravation des fractures sociales et culturelles. Ainsi, les variables sociales et 
culturelles sont fortement corrélées à l’usage ou non du numérique. 

S’il existe un arbitrage des foyers les plus pauvres en faveur des nouvelles technologies –en 
particulier pour les smartphones–, on observe que l’équipement en numérique augmente 
avec le salaire et la catégorie professionnelle. De la même manière, le niveau de diplôme du 
foyer détermine son niveau d’équipement. Comme le souligne le Centre d’analyse 
stratégique dans un rapport[4], ces fractures se cumulent et perdurent dans le temps si 
elles ne sont pas prises en charge. Les 16/25ans qui n’ont pas internet à leur domicile (16% 
en 2011) subiront donc ce « fossé numérique » tout au long de leur vie s’il n’est pas pris en 
charge rapidement. Il revient dès lors à l’administration numérique de porter son attention 
sur ces fractures, moins visibles, afin de les résorber. 

B/ Au-delà de la diffusion numérique, la nécessité de lutter contre la fracture 
sociale et culturelle par l’usage 

Lutter contre la fracture sociale et culturelle implique d’investir deux volets. Il convient tout 
d’abord de permettre à la plus large fraction de la population d’avoir accès au numérique. 
À titre complémentaire, il s’agit également d’accompagner les personnes dans leur 
utilisation, en prêtant une vigilance particulière à celles qui sont le moins à l’aise avec 
l’environnement numérique. 

1) Garantir l’accès au numérique pour lutter contre la fracture sociale et culturelle 

S’intéresser à l’accès au numérique suppose d’interroger l’accès au matériel numérique, « le 
hardware », mais également l’accès à l’abonnement à Internet qui permet son usage, le 
« software ». 

 Renforcer l’accessibilité au matériel informatique 

Faciliter l’accès au matériel informatique apparaît comme une priorité. En effet, en 2013, 
près d’un quart de la population ne possède pas d’ordinateur. Le prix du matériel est le 
premier frein. En témoignent les différences de taux d’équipement entre les catégories 
socioprofessionnelles : en 2015, 97,8 % des cadres et professions libérales disposent d’un 
micro-ordinateur à leur domicile, contre 86 % des ouvriers. [5] 
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Afin de réduire ces inégalités, des mesures gouvernementales et des projets associatifs sont 
déployés. À titre d’exemple, Ordi 2.0, qui est un programme du plan France numérique 
2012-2020, permet à chaque personne de disposer d’un équipement. En régions, la chaîne 
comporte des donateurs (collecte du matériel informatique usagé), des facilitateurs 
(gestion), des reconditionneurs (chargés de donner une deuxième vie au matériel 
informatique), des recycleurs (en charge de la fin de vie du matériel usagé) et des 
bénéficiaires. De nombreuses associations ont également investi la question de l’égalité 
d’accès au matériel informatique. Parmi celles-ci, Emmaüs Connect propose le programme 
Connexion terrain afin d’acquérir des outils numériques tels que des téléphones et des 
ordinateurs à moindre coût. 

 Renforcer l’accessibilité des abonnements internet 

 En théorie, la concurrence entre les opérateurs devrait permettre de générer une baisse 
des tarifs d’abonnement et de diversifier les offres. Or, suite à la vague d’opérations de 
concentration des années 2005, 4 opérateurs se partagent 97 %  du marché français du haut 
et du très haut débit[6]. 

Les tarifs sociaux permettent de corriger à la marge ce phénomène en proposant des prix 
d’abonnement réduits aux personnes les plus fragiles. Ainsi, Orange, seul fournisseur 
d’accès labellisé « tarif social », propose aux bénéficiaires du RSA une offre internet haut 
débit et appels illimités pour 20 € mensuels.  Toutefois, ce tarif social présente des lacunes 
: faible visibilité, offres low cost plus intéressantes et un tarif qui reste toujours trop élevé 
pour de nombreux consommateurs. 

Fort de ces constats, il semble utile d’étendre à l’accès à Internet Haut débit le principe de 
service universel mis en place par la directive européenne de 2002, modifiée en 2009, et 
qui existe notamment dans les communications téléphoniques[7]. En contrepartie de 
divers engagements, l’opérateur peut obtenir une compensation telle que la réduction de 
sa contribution au fonds de service universel. 

2) Vers une politique d’accompagnement à l’usage du numérique pour lutter efficacement 
contre les fractures sociales et culturelles 

 La politique d’accompagnement vise prioritairement deux publics cibles : les personnes en 
difficulté d’insertion et les scolaires. 

 L’accompagnement des personnes en difficulté d’insertion 

Concernant les personnes en difficultés d’insertion, il convient de rappeler que dans les 17% 
des français qui se considèrent déconnectés, 6 millions sont en situation de précarité. [8] 

Afin de lutter contre cet état de fait, plusieurs initiatives se sont développées au niveau 
national, régional et local. Il est ainsi possible de mentionner à nouveau l’association 
Emmaüs Connect et son programme Connexions solidaires qui permet d’acquérir des 
compétences de base en téléphonie, Internet mobile, bureautique et Internet ainsi qu’une 
connaissance des services numériques clés. Par ailleurs, des missions de service civique 
numérique sont proposées et destinées à faciliter l’utilisation d’Internet par les seniors, les 
demandeurs d’emploi, les jeunes ou les scolaires. Ainsi, Pôle Emploi recrute des 
facilitateurs d’inclusion numérique pour accompagner ceux qui le désirent vers une 
meilleure compréhension du marché du travail en ligne et pour les aider à s’intégrer sur le 
marché du travail. Certains de ces facilitateurs sont dédiés aux demandeurs d’emploi en 
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situation de handicap. Enfin, de nombreuses maisons de quartier emploient des 
médiateurs numériques. 

 L’accompagnement des scolaires 

L’accompagnement à l’usage du numérique doit débuter dès l’enfance. Témoigne de cette 
nécessité l’enquête Program for International Student Assessment (PISA) réalisée en 2006 
et menée par l’OCDE qui a mis en évidence la corrélation entre la maitrise de l’outil 
informatique et la réussite scolaire des élèves de 15 ans[9]. La France affiche en la matière 
un léger retard puisqu’en 2009 elle se situait à la 21ème place européenne pour l’usage des 
nouvelles technologies à l’école[10]. 

Éduquer les élèves au numérique permet de réduire la fracture cognitive. Ainsi en 2011, un 
Plan de développement des usages du numérique à l’école a été mis en place pour permettre 
l’apprentissage du numérique et de ses dangers. En outre, des outils numériques sont inclus 
dans le processus d’apprentissage. Cela s’illustre notamment par le développement de 
nouvelles ressources pédagogiques numériques et l’inclusion de nouveaux supports tel que 
le prévoit le Plan numérique 2016 (cf. encadré). Ces actions visent à rendre les 
apprentissages plus efficaces et proposent aux élèves un suivi individualisé. Il conviendrait 
désormais de veiller à inclure les élèves dans le processus de construction des cours, à 
l’image des pays d’Europe du Nord ou de la Corée du sud. Cependant ceci nécessite une 
formation des enseignants au et par le numérique. 

ZOOM PLAN NUMERIQUE 2016 

Ce plan, qui sera effectif à la rentrée 2016, prévoit le développement de méthodes d’apprentissage innovantes 
en lien avec les outils numériques afin de former des citoyens responsables et autonomes et de préparer les 
élèves aux emplois digitaux de demain. 

Depuis la rentrée 2015, environ 600 collèges et écoles pilotes expérimentent de nouvelles formes 
d’enseignement et d’apprentissage selon 4 axes : 1) la formation des enseignants, 2) l’adaptation des ressources 
aux usages du numérique, 3) la mise à disposition de tablettes, 4) la diffusion de nouveaux usages numériques. 

Bien que l’Union européenne soit globalement bien lotie, il est intéressant de constater qu’il 
persiste une disparité entre les pays dans l’accès et l’utilisation du numérique. Ainsi, 56 % 
seulement des ménages bulgares ont un accès internet contre 90 % des Finlandais et des 
Suédois. Mais l’accès au haut débit augmente progressivement, passant d’une moyenne 
européenne de 66 % en 2009 à 81 % en 2014 (source : Eurostat).
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II – Vers une consécration législative d’un droit d’accès au 
numérique en France ? 
L’extension du domaine du numérique dans les moindres interstices de la vie quotidienne 
du citoyen place aujourd’hui le juge et le législateur face à une question de droit nouvelle 
sur l’accès même au réseau et ses implications. S’agit-il d’un objet juridique nouveau, qui 
appelle la construction d’un droit propre et spécifique ? Ou faut-il relire les textes à l’aune 
de cette réalité différente et envisager l’accès au numérique comme un outil structurant qui 
ouvre aux autres libertés fondamentales ? De même, faut-il encadrer sa « neutralité », au 
risque d’obérer la liberté qui le définit ? Si trente ans de jurisprudence ont permis de faire 
progresser la reconnaissance d’un droit d’accès au numérique, dans les droits français et 
communautaire, les juristes se heurtent néanmoins à la définition de cette nouvelle 
frontière. Or les implications sont vastes et indissociables de la vie professionnelle et sociale 
de nos concitoyens. Précarité numérique, accessibilité, couverture mobile sont autant des 
enjeux économiques et sociétaux qui se posent au cœur du débat sur la République 
numérique et interrogent sur le champ de la loi face à des usages nouveaux. 

A/ L’exercice des libertés à l’ère du numérique : Internet, espace de réalisation 
des libertés fondamentales ? 

Compte tenu du rôle essentiel joué désormais par internet dans l’exercice des droits et 
libertés, l’accès à internet tend aujourd’hui à être reconnu comme un droit à part entière. 

1) La reconnaissance progressive du droit d’accès à un internet 

L’essor du numérique a suscité la reconnaissance de nouveaux droits fondamentaux, au 
premier rang desquels figure le droit d’accès à internet. En France, le Conseil 
constitutionnel s’est prononcé à l’occasion d’un recours contre la loi favorisant la diffusion 
et la protection de la création sur internet (HADOPI I). 

Il a jugé à cette occasion « qu’en l’état actuel des moyens de communication et eu égard au 
développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu’à 
l’importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et 
l’expression des idées et des opinions »[1], l’exercice de la liberté de communication et 
d’expression, protégée par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
implique la liberté d’accéder à internet. 

La décision du 10 juin 2009, qui fait figure de pierre angulaire du droit constitutionnel 
numérique, témoigne ainsi de « l’adaptabilité prospective » de la jurisprudence face à une 
évolution technique extrêmement rapide qui bouleverse l’exercice traditionnel des libertés. 
Elle a été suivie d’autres décisions prises au niveau européen, qui plaident en faveur de la 
reconnaissance du droit d’accès au plan européen. 

2) Le droit d’accès à internet, une portée limitée ? 

La question de savoir si la liberté d’accéder à internet, ainsi reconnue par le Conseil, 
constitue un nouveau droit fondamental n’est pas tranchée. Certains observateurs estiment 
en effet que l’accès à internet doit être considéré comme un facilitateur de droits et non 
comme un droit en lui-même : il n’existerait que comme un moyen de concrétisation de la 
liberté d’expression. Il convient à cet égard de noter que la décision du Conseil 
constitutionnel ne reconnaît pour le citoyen qu’un droit à ne pas voir son accès à internet 
coupé sur décision d’une autorité administrative indépendante. La riposte graduée pouvant 
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conduire à une peine de coupure d’accès est en revanche validée, à condition qu’elle soit 
prononcée par un juge. 

Pour autant, ce « quasi droit », rattaché « au droit pivot de la liberté d’expression », pourrait 
à terme accéder au statut de droit à valeur constitutionnelle. La reconnaissance d’un tel 
droit-créance, pourrait ainsi avoir pour conséquence d’imposer des obligations positives 
aux pouvoirs publics afin de permettre l’accès de chacun à internet. 

Plus largement, la reconnaissance de l’accès à internet comme un droit fondamental 
obligera à garantir l’égalité de traitement des particuliers et des entreprises dans cet accès: 
c’est l’enjeu des débats sur la « neutralité du net ». 

B/ Les enjeux de développement du droit d’accès au numérique en France : 
l’exemple du projet de loi pour une République numérique 

« L’accès de chacun au réseau répond à un impératif républicain de solidarité et 
d’inclusion des citoyens »[2] 
L’accès au réseau Internet est devenu une condition indispensable pour l’insertion, la vie 
professionnelle mais aussi sociale des citoyens. La numérisation croissante des usages sur 
le territoire français rend le bénéfice d’une connexion Internet indispensable pour l’accès 
aux droits et aux services publics. Le troisième volet du projet de loi pour une République 
numérique est consacré à l’accès au numérique pour tous. Il vise notamment à maintenir 
la connexion internet pour les plus démunis et à garantir l’accessibilité au numérique pour 
les personnes en situation de handicap. 

1) Maintien de la connexion internet pour les plus démunis 

Le projet de loi pour une République numérique établit un droit à la connexion, afin que 
les foyers en difficulté financière puissent toujours bénéficier d’un accès à Internet. L’article 
41 du projet de loi doit permettre de maintenir temporairement la connexion à internet en 
cas de non-paiement des factures pour les personnes les plus démunies. 

L’accès à internet sera ainsi maintenu dans l’attente de la prise en charge par le fonds de 
solidarité pour le logement, suite à une demande d’aide financière. Le service d’accès à 
Internet maintenu pourra tout de même être limité par l’opérateur mais seulement si est 
préservé un accès fonctionnel aux services de communication au public en ligne et aux 
services de courrier électronique. L’objectif est ainsi d’étendre à l’accès à internet le 
dispositif existant en matière de fourniture d’électricité, d’eau, de gaz, et de téléphonie fixe. 

Ce droit au maintien avait été sévèrement attaqué par les fournisseurs d’accès Internet en 
septembre dernier, mais est maintenu dans le texte qui a été soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat et de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Il est 
particulièrement soutenu par la société civile. 

2) Garantir l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap 

Le projet de loi pour une République numérique a pour objectif de renforcer cet objectif et 
permet d’affirmer auprès des administrations la nécessité, voire l’obligation, de 
l’accessibilité numérique. L’accès des publics fragiles au numérique, dont les personnes 
handicapées, est essentiel. 

Pour garantir l’inclusion numérique des personnes handicapées, il est établi une obligation 
d’accessibilité à ces publics des différents services téléphoniques, ainsi que des sites 
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Internet publics et des grandes entreprises. L’enjeu est fondamental pour l’administration 
française puisqu’au début de l’année 2014 seulement 4% des sites Internet de 
l’administration étaient accessibles. 

L’Etat et plus précisément la direction interministérielle des systèmes d’information et de 
communication (DISIC), au sein du SGMAP, a également mis à jour le référentiel général 
d’accessibilité pour les administrations (RGAA)[3] en parallèle du projet de loi. Il pose les 
critères de la conformité des sites internet des administrations aux règles internationales 
et européennes. Sa troisième et nouvelle version[4] a pour objectif de s’adapter aux 
nouvelles technologies et à l’internet d’aujourd’hui et de demain. 

Dans ce cadre, un label a été notamment créé pour récompenser les employeurs publics qui 
s’engagent sur la voie de l’accessibilité. Baptisé « e-accessible », il permet de valoriser un 
engagement vertueux sans pour autant contraindre les administrations. 

 

En trente ans, un corpus de règles s’est constitué, jusqu’à élever le droit au numérique 
comme un droit fondamental. La loi, en corollaire, a investi les questions pratiques liées à 
l’accès à ce droit. Pour autant, le sujet reste loin d’être épuisé : la problématique relative à 
l’identité numérique, notamment, reste irrésolue. Comme le soulevait déjà le « Livre blanc 
des droits de l’homme numériques » en 2000, l’enjeu pour le citoyen est bien là. 

 

Références 
[1] Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet, 
considérant 12. 
[2] https://www.republique-numerique.fr/ 
[3] Résolution du Parlement européen de 2009 pour faire respecter les WCAG (Web Content Accessibility Guidelines) 
aux Etats membres pour les sites de la fonction publique. Décret (n°2009-546) le rendant obligatoire (en application de 
l’article 47 de la loi « Handicap » du 11 février 2005). 
[4] Arrêté du 29 avril 2015 relatif au référentiel général d’accessibilité pour les administrations. 
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DOCUMENT 4 

Baromètre 2016 de l'e-administration : les Français de plus en plus 
séduits  
Le 23/11/2016 Bruno Texier  

Selon une étude menée en France et en Europe, les citoyens se 
convertissent progressivement aux services en ligne mais regrettent le 
retard pris dans les domaines de la justice et de la police. 
 
À l'heure où l'administration électronique se développe en France comme 
en Europe, un sondage réalisé par l'institut Ipsos pour le compte de la 
société Sopra Steria apporte un nouvel éclairage sur la façon dont les 
Européens perçoivent ces nouveaux services numériques.  

En France, l'e-administration a le vent en poupe : 88 % des personnes interrogées se déclarent prêtes 
à utiliser les services en ligne proposés par l'administration. Et 70 % d'entre elles estiment "avancé" 
le développement des services publics numériques. 
Ces scores très élevés sont à rapprocher de la très forte demande d'un guichet unique en ligne pour 
des services numériques personnalisés : plébiscité par 85 % des Français, ce guichet unique l'est 
encore plus par les Norvégiens (87 %). Ce taux est cependant moins élevé en Allemagne (77 %) et 
au Royaume-Uni (76 %). 

Peut mieux faire pour la justice et la police 
La conversion des Français à l'administration électronique ne se dément pas selon les auteurs de 
l'étude : "il est intéressant de mesurer l'évolution de la perception des Français par rapport au 
baromètre 2015. 59 % jugeaient alors avancé le développement du numérique de l'État et de 
l'administration. En 2016, ce chiffre est de 70 % soit une progression de 11 points".  
Figure de proue de l'e-administration, la déclaration des revenus en ligne est jugée avancée en France 
et en Norvège (86 % et 89 %) loin devant l'Allemagne et le Royaume-Uni (65 % et 59 %). En 
revanche, dans ces quatre pays, l'état-civil et la santé appraissent comme des chantiers à développer 
prioritairement (40 % et 32% en France).  
En queue de peloton, les services en ligne dédiés à la justice et à la police doivent faire leur révolution 
numérique en France mais aussi en Allemagne. Seulement 29 % des Français estiment qu'ils sont 
suffisamment développés en France et 32 % des Allemands ont un sentiment similaire dans leur 
propre pays.  

De la confiance et une demande d'accompagnement 
Lors d'études similaires réalisées les années précédentes, les personnes interrogées ont pris l'habitude 
d'exprimer leur inquiétude face au respect de la confidentialité de leurs données personnelles. Celle-
ci apporte un contre-point notable : 65 % des Français ont désormais confiance dans la capacité des 
pouvoirs publics à assurer la sécurité et la confidentialité de leurs données. A la question "craignez-
vous que quelqu'un d'autre que vous n'accède aux données renseignées ?", ils sont 42 % à répondre 
"oui" en 2016 ; ils étaient 52 % en 2015. 
Soucieux de l'accompagnement au changement, les Français sont tout de même près d'un tiers à 
souhaiter un service client en appui pour les aider en cas de problème. 
Le baromètre Digital Gouv pan-européen a été réalisé au mois de septembre 2016 dans quatre pays 
(France, Allemagne, Norvège et Royaume-Uni) par l'institut Ipsos pour le compte de la société Sopra 
Steria. Près de 4 000 personnes ont été interrogées soit environ 1 000 personnes dans chacun de ces 
pays. 

88 % des Français se disent 
prêts à utiliser les services 
de l'e-administration 
(gouvernement.fr) 
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DOCUMENT 5 

Qu'est-ce qu'une Maison de services au public ? 
Publiée le: 13/11/2015 - Mise à jour le: 03/06/2016  

Les Maisons de services au public délivrent une offre 
de proximité et de qualité à l’attention de tous les 
publics. En un lieu unique, les usagers sont 
accompagnés par des agents dans leurs démarches de 
la vie quotidienne. De l’information à 
l’accompagnement sur des démarches spécifiques, les 
Maisons de services au public articulent présence 
humaine et outils numériques.  
Le Commissariat général à l'égalité des territoires 
(CGET) pilote la politique publique d'accessibilité aux 
services dont les Maisons de services au public sont 
un outil de proximité. Le dispositif d’animation 

nationale du réseau des Maisons de services au public a été confié à la Caisse des Dépôts.  

Dans une « Maison de services au public » l’usager est accueilli par un agent et peut, dans un lieu 
unique, obtenir des informations et effectuer des démarches administratives relevant de plusieurs 
administrations ou organismes publics. A proximité de chez soi, la Maison permet d’accéder à une 
large palette de services. 

Elle offre aux habitants une aide, une écoute et un accompagnement de qualité dans leurs 
démarches de la vie quotidienne : aides et prestations sociales, emploi, insertion, retraite, énergie, 
prévention santé, accès aux droits,  mobilité, vie associative… 

Les Maisons, animées par des agents formés par les opérateurs partenaires, délivrent un premier 
niveau d’information et d’accompagnement  de plusieurs natures : 

• Accueil, information et orientation : documentation, orientation vers le bon 
interlocuteur, information sur les droits et prestations (allocations, législation du travail, 
formation)… 

• Aide à l’utilisation des services en ligne : télé déclaration, inscription et mise à jour de 
son espace personnel, aide à la recherche d’emploi, candidature en ligne… 

• Aide aux démarches administratives : compréhension des courriers administratifs, 
constitution de dossiers, … 

• Mise en relation avec les partenaires : prise de rendez-vous, permanences partenaires 
dans les locaux de la Maison de services au public, entretien à distance … 

Sept opérateurs nationaux sont partenaires du programme national Maison de services au public : 
• Pôle emploi 
• La Caisse Nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (Assurance Maladie) 
• La Caisse nationale d’assurance vieillesse (Assurance Retraite) 
• La Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) 
• La Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 
• La Poste 
• GRDF 

Chaque Maison de services au public délivre une offre de services en fonction des besoins locaux 
et des partenariats tissés, notamment avec les acteurs locaux.
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ECRIRE POUR ET SUR LE 
TRAVAIL SOCIAL

DIDIER DUBASQUE

Numérique et travail social en 4 
questions…
9 JUIN 2017 

J’ai récemment été interrogé par la Gazette des Communes sur les impacts du numérique 
pour les travailleurs sociaux. Ce fut un long échange avec la journaliste ( plus de 2 heures au 
téléphone). Au final, elle a sélectionné 4 questions 1. Quels sont aujourd’hui les usages 
numériques des travailleurs sociaux ? 2. Quelle place occupe l’outil informatique dans les 
relations avec les usagers ? 3. Les travailleurs sociaux peuvent-ils malgré tout tirer profit de la 
digitalisation ?4. Les informations des usagers sont de plus en plus numérisées. Est-ce un 
danger ?  voici les réponses que la journaliste a retenu de cet échange. Je me suis appuyé sur 
des témoignages récents et réactions des collègues de secteur lors d’une rencontre ANAS à Paris. 
 Certaines sont un peu « remontées » contre cette numérisation à marche forcée qui les met en 
difficulté notamment  lorsqu’il s’agit de gérer des dossiers complexes. Voici ce dont j’ai 
pu témoigner…

Quels sont aujourd’hui les usages numériques des travailleurs sociaux ? Aujourd’hui, 
la gestion des dossiers administratifs, les demandes de prestations sociales, la recherche de 

https://dubasque.org/2017/06/09/numerique-et-travail-social-en-4-questions/ 
26/04/2018
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solutions d’hébergement d’urgence passent par des plateformes internet. Les pratiques 

numériques ont envahi le quotidien des travailleurs sociaux. En permanence, ils doivent rendre 

compte de leurs activités dans les systèmes informatiques. Avec les outils de travail à 

distance, les professionnels continuent de gérer les demandes des personnes en dehors de 

leur bureau. Ils sont même parfois contraints d’utiliser leur propre smartphone. Nous sommes 

passés à l’ère du tout urgent. Les outils numériques ont accéléré la vitesse des échanges. Dans 

les services sociaux, il existe une forme de « tyrannie des mails ». Les travailleurs sociaux 

consacrent de plus en plus de temps à répondre aux messages des usagers, de leurs 

collègues et de la hiérarchie. C’est un puits sans fond. Cette connexion permanente est 

extrêmement fatiguante et peut conduire à des risques psycho-sociaux.

Quelle place occupe l’outil informatique dans les relations avec les usagers ?  Les 

travailleurs sociaux le disent : l’ordinateur a pris une place importante. Trop souvent, les 

professionnels restent assis derrière leur écran et passent un temps non négligeable sans être 

face aux personnes accompagnées. Ou bien, lors des rendez-vous, pour gagner du temps, 

certains tapent directement sur leur clavier au risque de transformer la rencontre en 

interrogatoire. Cela perturbe la qualité de l’écoute. C’est essentiel de maintenir un temps 

d’échange sans l’outil informatique. L’ordinateur est utile pour assurer l’accès aux prestations 

sociales mais l’accompagnement ne s’y limite pas. Ainsi par exemple, avec son logiciel, le 

SIAO peut se renseigner en temps réel sur les places disponibles dans les centres 

d’hébergement d’urgence, les travailleurs sociaux peuvent connaitre l’avancée des demandes 

mais les personnes sans domicile fixe sont aussi confrontées à d’autres problématiques que le 

logement. Les travailleurs sociaux jouent un rôle clé dans la vie des ces publics fragiles. 

En aucun cas, la machine ne peut remplacer le professionnel et sa compréhension des 

situations complexes.

Les travailleurs sociaux peuvent-ils malgré tout tirer profit de cette digitalisation ?  Le 

travail social n’est pas incompatible avec les nouvelles technologies. A partir des données 

stockées dans les logiciels informatiques, les professionnels peuvent extraire des statistiques 

qui les aideront à intervenir au plus près des besoins sur le territoire. Le numérique a un grand 

intérêt quand il est utilisé avec raison. L’un des atouts est l’accès rapide aux informations. A 

partir des dossiers administratifs numérisés, les assistantes sociales peuvent retracer les 

parcours des personnes accompagnées. Autre exemple, certains publics en grande précarité 

perdent régulièrement leurs papiers. Les refaire à chaque fois est un travail monstre. Grâce aux 

coffre-forts numériques, ces documents pourront être conservés dans un endroit sécurisé. Les 

professionnels pourront alors avoir la possibilité de faire avec les personnes  des duplicatas 

numériques qui pourront leur permettre d’accomplir leurs démarches administratives et de 

percevoir leurs prestations sociales.

Les informations des usagers sont de plus en plus numérisées. Est-ce un danger ? Le 

numérique soulève des interrogations sur le respect du secret professionnel et la 

confidentialité des échanges. L’Association nationale des assistants de service social (ANAS) 

s’oppose à ce titre au partage des informations à caractère social, celles qui relèvent de la vie 

privée. Il faut limiter cette numérisation aux éléments nécessaires à l’ouverture des droits. Avec 

les mails, les informations circulent dans tous les sens. Les destinataires peuvent faire des 
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copies des messages et les envoyer à d’autres contacts. Il faut être vigilant sur la protection 

des données relatives aux usagers. Or, les travailleurs sociaux, qui engagent leur 

responsabilité, n’ont pas toujours les garanties suffisantes en matière de traitement et de 

stockage des données. Ils ne diposent pas toujours des informations leur permettant de 

respecter les règles imposées par la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des 

libertés). Les centres de formation doivent prévoir des modules spécifiques sur les enjeux du 

numérique et leurs impacts sur les publics, comme par exemple le cyberharcèlement et les 

addictions aux nouvelles technologies. Compte-tenu de la place prise par l’informatique dans le 

quotidien des Français, il est essentiel d’aller plus loin.

Je profite de cet article pour vous indiquer que l’ANAS organise une journée nationale 

d’étude le 13 octobre prochain. Elle traitera du "numérique et des pratiques 

professionnelles des assistants sociaux" et plus largement des travailleurs sociaux. Vous 

pouvez télécharger ici le programme détaillé de cette journée et la problématique posée. 

Alors notez bien cette date dans votre agenda. Nous aurons à cette occasion le plaisir de nous 

retrouver et d’échanger sur cette question… 
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La Gazette Santé-Social • juin-juillet 2016

Nathalie Levray

Numérique
Vers une action sociale 2.0 ?
Pendant que le projet de loi pour une République numérique se discute au Parlement, la dématérialisation 
des services publics fait une entrée fracassante dans les métiers de l’action sociale. Car si 80 % de la 
population n’en souffre pas, elle frappe d’exclusion numérique les populations les plus en difficulté. Mal 
préparés, les travailleurs sociaux en sont réduits à faire à la place des usagers quand leur mission devrait 
être de les accompagner.  L’outil digital peut-il être un accélérateur du pouvoir d’agir des personnes et un 
antidote à la dépendance à l’accompagnement, comme le croit Emmaüs Connect ? Peut-être, si les 
préconisations du Conseil national  pour le numérique de 2013 finissent un jour par être appliquées.

contexte
Vers une action 
sociale 2.0 ? 

 p. 15

initiative
SAPIENS, 
l’accompagnement 
numérique qui 
crée du lien 
 p. 18

initiative
L’atelier 
« démarches 
administratives »  
fait le plein 

 p. 19

Points de vue
Comment 
répondre aux 
enjeux de la 
transition digitale 
sans inégalités 
d’accès 

 p. 20

vu d’ailleurs
Les Britanniques 
misent sur le design 
et l’accompagnement 
 p. 22

Sortie en mars du rapport « À guichets 
fermés » de la Cimade qui associe « déma-
térialisation » à « exclusion » ; parution 

en avril dans le journal « Le Monde » d’une tri-
bune signée par des acteurs de la solidarité, des 
entreprises privées et des entrepreneurs du web 
qui s’engagent à former des « réseaux d’accom-
pagnement au numérique sur le territoire » ; 
fermeture en mai pour deux mois de la caisse 
d’allocations familiales du Bas-Rhin, débordée 
par les demandes de prime d’activité déposées 
en ligne… l’actualité fourmille d’événements 
en lien avec l’arrivée, de plus en plus forte et de 
plus en plus systématique, du numérique dans 
la vie quotidienne des Français.

Pour des raisons d’économie, les services 
publics migrent donc, un à un, du support 
papier et du face-à-face avec un intervenant 
social vers l’écran et la foire aux questions. 
Après le dossier en ligne pour le logement 
social en 2012, désormais obligatoire pour tout 
demandeur, l’inscription à Pôle emploi s’effec-
tue par internet depuis mars 2015, tout comme 
la demande de la prime d’activité lancée par la 
Caisse nationale d’allocations familiales en jan-
vier 2016. Dès 2019, la déclaration de revenus 
et le paiement de l’impôt supérieur à 300 euros 
seront dématérialisés ! »©
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Les victimes de la fracture numérique
Chaque jour, la société se numérise davantage. 
Le Baromètre 2015 du Centre de recherche pour 
l’étude et l’observation des conditions de vie 
(Credoc) recense 84 % d’internautes en France. 
68 % d’entre eux se connectent tous les jours 
et plus d’une personne sur deux accomplit des 
démarches administratives ou fiscales en ligne.

Des voix s’alarment pourtant des conséquences 
sur l’inclusion sociale. Le Collectif « pour une 
France accessible » reproche au Gouvernement 
d’« entériner la fracture numérique » avec le 
projet de loi pour une République numérique. 
De fait, si « 80 % de la population ne souffre 
pas de la dématérialisation des services publics, 
elle n’est pas adaptée aux personnes les plus en 
difficulté », résume Bernard Dreyfus, délégué 
général à la médiation avec les services publics 
du défenseur des droits. Et de désigner comme 
victimes les personnes les plus âgées, ou en 
situation de handicap, les personnes illettrées ou 
trop pauvres pour être équipées d’un ordinateur, 
d’une imprimante et d’un scanner. Sans oublier 
les habitants des zones blanches. Le Credoc 
confirme : les publics les plus déconnectés sont 
les femmes, plutôt âgées (44 % > 70 ans), les 
personnes seules (59 %), peu diplômées (42 %) 
ou retraitées (53 %) et ceux dont le revenu est 
inférieur à 900 euros par mois (32 %).

Non-recours frictionnel
« Les collectivités et les pouvoirs publics s’at-
tachent à régler les problèmes de débit, d’équi-
pements et de zone blanche sans s’intéresser aux 

usages », remarque Salima Hout-Zaffran, res-
ponsable du Pôle coopération départementale à 
la direction de la culture et de la citoyenneté au 
conseil départemental de la Gironde. Or, pour un 
grand nombre de personnes, plus de cinq mil-
lions, ces inégalités d’usage dans les pratiques 
numériques creusent la fracture sociale.

Car être équipé et connecté à internet ne 
garantit pas la compétence à l’e-administration 
et les usages peuvent s’avérer pauvres. « Ce qui 
pose problème, c’est la capacité à constituer un 
dossier administratif en ligne et à joindre les 
justificatifs demandés », souligne Stéphanie 
Picault (lire son édito p. 3), directrice insertion 
au CCAS de Tours (Indre-et-Loire). Pour faire 
face à cette situation, il faut savoir, ou pouvoir 
trouver de l’aide. À défaut, et pour ceux qui 
n’oseront pas solliciter un service social, par 
honte, par peur ou par fatigue : pas d’accès aux 
droits. Quant à ceux qui auront essayé, mais 
qui, isolés derrière un écran, auront échoué, la 
sanction sera identique : pas de prestation. À 
moins d’une réclamation pour corriger l’erreur 
informatique, parfois seulement possible en 
ligne, ou de la saisine du défenseur des droits, 
ils finiront par renoncer à leurs droits. « Un 
non-recours frictionnel », observe le chercheur 
à l’Observatoire des non-recours aux droits et 
services, Pierre Mazet.

C’est arrivé sans prévenir
Au CCAS de Tours ou au centre social Georges-
Brassens de Bondy (Seine-Saint-Denis), les 
travailleurs sociaux constatent davantage de 

200
MILLIONS 
D’EUROS/AN 
C’est l’économie 
réalisée sur le budget 
de l’État grâce à la 
dématérialisation. Cinq 
millions de personnes 
vivent dans la 
précarité numérique 
dont 32 % dans une 
commune de moins de 
2 000 habitants.

CONNEXION À INTERNET ET E-ADMINISTRATION SELON LA CATÉGORIE SOCIALE (EN %)

(Source : Credoc, 2015)

Cadres supérieurs Professions
intermédiaires

Employés Ouvriers Retraités Total
de la population

Internet à domicile 
Démarches administratives 
et fiscales en ligne

96 % 94 %
88 %

83 %

60 %

88 %
81 %

66 %
58 %

30 %

53 %

>>
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demandes d’aide pour les démarches en ligne. 
Ces cas ne sont pas isolés. L’action sociale subit 
de plein fouet la dématérialisation à marche 
forcée et doit absorber les appels au secours des 
usagers déconnectés. « Le numérique vient per-
cuter le travail social », témoigne Jean Deydier, 
le directeur général d’Emmaüs Connect. Pour 
Pierre Mazet, l’exemple des CAF est significatif : 
« le passage au numérique a été trop rapide, mal 
cadré, non préparé ». Les travailleurs sociaux ne 
sont pas, le plus souvent, informés à l’avance de 
la dématérialisation d’un service public, ce qui 
les oblige à improviser face à l’usager. « C’est 
arrivé sans prévenir », confirme Stéphanie 
Picault.

Les professionnels s’interrogent : l’e-accompa-
gnement entre-t-il dans la mission du travailleur 
social ? Comment répondre à la demande ? 
L’acteur social doit-il devenir un formateur 
numérique ? Une étude commandée par 
Emmaüs Connect (1) reflète les limites de l’action 
sociale 2.0. 83 % des intervenants sociaux jugent 
le numérique indispensable dans leur pratique 
professionnelle et 58 %, dans le parcours d’un 
usager. Mais, alors que le travail social repose 
sur l’accompagnement de l’usager à faire, 75 % 
des travailleurs sociaux reconnaissent faire 
régulièrement les démarches « à la place de », 
pour gagner du temps. Moins de 10 % déclarent 
en outre avoir reçu une formation dans le cadre 
professionnel ou au cours de leur formation 
initiale. Sans qualification pédagogique ils se 
trouvent démunis face aux lacunes numériques 
d’un usager : 33 % n’ont aucune réponse à lui 

apporter et seulement 30 % savent le diriger vers 
un acteur proposant une formation numérique.

Citoyenneté numérique
Des solutions existent pourtant : espaces publics 
numériques (EPN), cours d’informatique des 
centres sociaux, accueils dédiés dans les asso-
ciations ou les organismes sociaux. Malheureu-
sement, leur nombre reste en deçà des besoins 
du terrain et les passerelles entre ces médiateurs 
numériques et le travailleur social sont insuffi-
samment développées. Pierre Mazet préconise 
la mutualisation à l’échelle territoriale pour 
rendre les publics autonomes numériquement 
« par des équipements, des compétences, et 
l’accès gratuit à des professionnels. » Les jeunes 
en service civique sont une partie de la réponse.
80 milliards d’euros pour lutter contre les zones 
blanches et combien pour un plan national 
pour l’accès à la compétence numérique ? Car 
s’il dégage des économies pour le pays, l’outil 
digital peut aussi être un accélérateur du pou-
voir d’agir des personnes et un antidote à la 
dépendance à l’accompagnement, note Emmaüs 
Connect. Dans son rapport (2) de janvier 2016, 
la Cour des comptes préconise de « développer 
l’accompagnement individualisé [des usagers… 
et de] rendre les services publics numériques 
accessibles à toutes les personnes en situa-
tion de handicap ». Des préconisations déjà 
présentes dans le rapport du Conseil national 
pour le numérique de 2013 qui faisait de la 
citoyenneté numérique, un enjeu national. On 
l’applique quand ? u

Selon l’OCDE, la littératie numérique 
est l’aptitude à comprendre et à 
utiliser le numérique dans la vie cou-
rante, à la maison, au travail et dans 
la collectivité en vue d’atteindre des 
buts personnels et d’étendre ses com-
pétences et capacités. Elle comprend 
plusieurs types de compétences : la 
manipulation des équipements et des 
interfaces, la capacité de concevoir, 
réaliser, modifier, réparer, l’aptitude 
à trouver et comprendre des infor-
mations, analyser une situation ou 
un processus numérique, ou à por-
ter un regard critique sur la société 
informationnelle.

la définition LE POINT DE VUE

Bernard Dreyfus, délégué général à la médiation
avec les services publics du défenseur des droits

La dématérialisation peut exclure de l’accès aux droits et 
porter atteinte au principe constitutionnel d’égalité devant 
le service public. Toute personne publique et tout organisme 
chargé d’une mission de service public qui dématérialisent 
leur service devraient redéployer une partie des gains obte-

nus au financement de l’accompagnement au numérique. Cet effort doit être 
pérenne pour permettre un apprentissage tout au long de la vie car les tech-
nologies numériques évoluent en permanence. L’équation n’est pas difficile : 
il suffit d’un poste de médiateur numérique dans 1 000 maisons de service 
public et 1 000 espaces publics numériques ou points information médiation 
multiservices sur le territoire. Ces 2 000 médiateurs pourraient accompagner 
les 20 % de personnes connaissant des difficultés numériques. Des tests 
d’évaluation de l’usage du numérique devraient en outre être organisés à 
l’occasion de la journée défense et citoyenneté.
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• �(1) « Le numérique au
sein de l’action sociale 
dans un contexte de 
dématérialisation
- Politiques d’établisse-
ments, pratiques 
des professionnels et 
accompagnement au 
numérique des 
usagers », Yves-Marie 
Davenel, Connexions 
Solidaires, avril 2016.

• �(2) « Relations aux 
usagers et modernisa-
tion de l’État. Vers une
généralisation des 
services publics 
numériques », rapport 
de la Cour des comptes,
janvier 2016.

• �Projet de loi pour une
République numérique
adoptée en première 
lecture par le Sénat le 
3 mai 2016, n° 131.

• ��« À guichets fermés 
- Demandes de titres de
séjour : les personnes 
étrangères mises à 
distance des préfec-
tures », La Cimade, 
mars 2016.

• �« Baromètre du
numérique - Édition
2015 », Credoc.

• �« Citoyens d’une société 
numérique », rapport
du Conseil national 
du numérique, 
octobre 2013.
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Initier à l’informatique des bénéficiaires du 
revenu de solidarité active (RSA) accompa-
gnés par les travailleurs sociaux du centre 

intercommunal d’action sociale (CIAS) du 
Bourgeais à l’espace cyberbase de la commu-
nauté de communes de Bourg-en-Gironde. Faci-
liter la recherche d’emploi en ligne de jeunes 
inscrits à la mission locale du Libournais. 
Équiper des assistantes de vie de tablettes via le 
groupement de coopération sociale et médico-
sociale pour rompre l’isolement des personnes 
âgées. Ces initiatives ont vu le jour en 2014 
grâce au programme SAPIENS (susciter l’accès 
et le partage de l’information et des nouveaux 
savoirs) du conseil départemental de la Gironde.

Coopération numérique
« Un programme qui utilise le capital de savoir 
et les compétences des espaces publics numé-
riques pour le mettre au service des 20 % de 
la population que l’e-administration laisse de 
côté », explique Salima Hout-Zaffran, respon-
sable du Pôle coopération départementale à 
la direction de la culture et de la citoyenneté. 
Pour répondre au risque d’exclusion qu’induit 
la dématérialisation, la direction de la culture 
prend sa part de cette « révolution culturelle ». 
En croisant les politiques publiques dépar-
tementales – sociale, de la jeunesse et même 
environnementale sur un territoire rural, parfois 
isolé –, l’idée est de faire émerger des coopéra-
tions numériques, avec comme relais la soixan-
taine d’espaces publics numériques (EPN) du 
territoire, structures publiques ou associatives, 
dont une majorité est intégrée au sein de média-
thèques ou de bibliothèques publiques.

C’est ainsi que la médiathèque de Castillon-
la-Bataille, la bibliothèque de Blasimon ou d’ail-
leurs, se sont retrouvées pilotes d’un « proces-
sus d’ingénierie locale », selon Isabelle Dexpert 
vice-présidente du conseil départemental de 
la Gironde, avec le centre communal d’action 
sociale (CCAS) ou la mission locale, des asso-

ciations, la plateforme des services publics 
ou le plan local pour l’insertion et l’emploi, le 
centre social ou l’établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (Ehpad), etc. 
Accompagnés par la direction de la culture 
et de la citoyenneté, ces acteurs ont construit 
ensemble un projet innovant pour accompagner 
les publics, jeunes, âgés, en difficulté sociale ou 
professionnelle, dans l’acquisition ou le renfor-
cement de leurs compétences numériques.

Fonction sociale
« L’accompagnement a permis de créer du lien sur 
le territoire et a donné une fonction sociale aux 
bibliothèques ou médiathèques dans l’accès à la 
connaissance et à l’information, aux droits et à la 
maîtrise de l’outil numérique », se félicite Salima 
Hout-Zaffran. « Les EPN et les structures sociales 
et médicosociales nous disent tout le bien qu’eux 
et leurs usagers retirent de ces actions », ajoute 
Isabelle Dexpert. Si les moyens affectés à ces 
projets restent à pérenniser, SAPIENS est une 
réussite car les partenariats et les liens tissés se 
poursuivent au-delà du terme de l’action. u

Le conseil départemental de la Gironde encourage et accompagne les espaces publics numériques 
dans les projets qu’ils développent en partenariat avec des structures à caractère social.

initiative

SAPIENS, l’accompagnement 
numérique qui crée du lien

dossier

Isabelle Dexpert, vice-présidente du conseil départemental  
de la Gironde chargée de la jeunesse, de la culture, du sport 
et de la vie associative

« La médiation numérique utilise 
le vecteur artistique »
« SAPIENS a été lancé en 2005 par le plan départemen-
tal de lecture publique pour développer les compétences 
numériques des bénévoles du réseau des bibliothèques. 
Il s’est ensuite adapté aux besoins. En 2012, les biblio-

thécaires, animateurs et médiateurs, ont été orientés vers la mise en 
œuvre de projets numériques, pour construire une dynamique collective 
entre les différents services d’accès public à internet (Sapi) et réduire la 
fracture numérique. Depuis 2014, par ses appels à initiative numérique 
solidaire locale auprès du réseau girondin des EPN, le conseil départe-
mental finance et soutient pendant une année les EPN qui développent 
des collaborations locales avec les structures sociales et médicosociales 
du département. En 2016, la médiation numérique utilise le vecteur artis-
tique. Le fil rouge reste l’accompagnement des populations éloignées 
des compétences digitales avec l’objectif d’élargir la cible des publics et 
de faire participer les artistes à la formation au digital. »
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• En 2013 et 2014, 

quinze partenariats
locaux différents 
ont été impulsés et 
accompagnés.

• �En 2016, l’appel à 
initiatives numériques
se tourne vers les 
structures culturelles 
et artistiques, invitées à
impulser des initiatives 
créatives avec les EPN 
et d’autres structures 
sociales ou éducatives 
locales.

• Contact :
CD33, direction 
de la culture 
et de la citoyenneté,
sapiens@gironde.fr,
05 56 99 69 33.
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Le centre social – municipal – Georges-
Brassens de Bondy (Seine-Saint-Denis) 
propose depuis plusieurs années un ate-

lier informatique avec deux formateurs à une 
cinquantaine d’adhérents par an. « En 2015, 
on s’est aperçu que la liste d’attente était de 
plus en plus longue et que le besoin, de plus en 
plus fort, était mal satisfait », explique Rachid 
Kaddour, coordinateur du secteur « Adultes-
insertion ». La faute à la multiplication du 
nombre des démarches administratives en 
ligne et au besoin de maîtriser l’informatique 
notamment pour chercher un emploi. « Notre 
personnel, à l’accueil ou lors des permanences 
du centre, est sollicité pour aider à se connecter 
et à faire des démarches sur les sites Ameli, 
Pôle emploi, CAF ou préfecture. La moitié des 
inscrits sont des seniors. Les gens ont compris 
qu’ils doivent utiliser internet. »

Bagage numérique
« Notre mission est de lutter contre la fracture 
numérique et de favoriser l’accès aux droits et 
à l’autonomie des personnes », indique le direc-
teur du centre, Pierre Vergnolle. Des réflexions, 
une visite à La Goutte-d’Ordinateur, un espace 
public numérique (EPN) dans le 18e arrondisse-
ment de Paris, des tâtonnements, des contents 
et des déçus ont débouché sur une nouvelle 
organisation. Depuis janvier 2016, l’atelier est 
proposé à la carte, des modules de trois heures, 
trois jours par semaine. Dom, qui anime l’ate-
lier du matin, confirme : « l’atelier démarches 
administratives fait le plein à chaque fois ». Le 
parcours propose d’acquérir un bagage numé-
rique minimum : ouvrir une boîte email, gérer 
un e-mail, être capable de naviguer sur les sites 
des organismes publics. « Ce n’est pas facile, les 
personnes oublient leurs codes d’accès ou ne 
savent pas lire », témoigne Ferhart, l’animateur 
du soir. Un accès en libre-service est également 
ouvert tous les jours, mais « les stagiaires ont 
peur de faire des bêtises tout seuls et sous-

utilisent ce service », constate Dom. D’autres 
préfèrent ne pas apprendre.

Écrivains publics numériques
En parallèle du développement de ces ateliers, 
le centre social a ouvert un espace confiden-
tiel « dématérialisation », animé par un béné-
vole. Ceux que l’e-administration désarçonne 
trouvent là l’accompagnement nécessaire. 
Depuis octobre 2015, ce service supplée officiel-
lement aux agents de la CAF et désengorge ses 
guichets. Les demandes simples y sont traitées : 
un changement d’adresse, l’arrivée d’un bébé 
ou le besoin d’une attestation. « Les réticences 
sont grandes, que ce soit pour confier ses codes 
confidentiels ou tout simplement être sur la 
toile », explique Ferhart. « On rend ce service, 
mais on doit montrer aux personnes qu’on ne 
garde aucun code, expliquer qu’on se décon-
necte, etc. » Tous sont conscients de la question 
déontologique. « C’est ça ou on ne fait rien, il 
faudrait des écrivains publics numériques… », 
soupire Rachid Kaddour. u

La ville de Bondy propose une politique transversale de lutte contre la fracture numérique en lien 
avec le centre social Georges-Brassens et des lieux publics disséminés dans la ville.

initiative

L’atelier « démarches 
administratives » fait le plein

dossier

Joël Houssin, conseiller municipal délégué à la cohésion sociale 
et Marie-Joséphine Missiamenou, conseillère municipale 
déléguée au développement du numérique

« Dans nos quartiers, l’accès au droit 
passe par la médiation et l’écoute »
« La résorption de la fracture numérique à Bondy s’ins-
crit dans une politique transversale qui concerne la 
rénovation urbaine, la vie associative et les politiques 
éducatives et socioculturelles. La quasi-totalité des 

6 500 logements en quartiers prioritaires est raccordée à la fibre op-
tique, mais la fracture numérique concerne davantage les usages. Plus 
de 720 Bondynois, dont 500 adultes, suivent des ateliers collectifs ou 
sont accompagnés individuellement dans diverses structures locales. La 
e-administration constitue un risque de marginalisation accrue pour les 
personnes éloignées de la langue française et/ou des nouvelles techno-
logies. La dématérialisation, inévitable, doit s’accompagner d’un plan de 
médiation numérique. Elle ne doit pas être non plus l’alpha et l’omega. 
L’an passé, nous avons mené un combat politique fort pour le maintien 
de notre centre de sécurité sociale. Dans nos quartiers populaires, l’accès 
au droit passe aussi par la médiation et l’écoute. »
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• 9e plus grande ville
du département de la
Seine-Saint-Denis.

• 52 787 habitants 
(19 158 ménages en 
2012) dont 16,5 % ont 
plus de 60 ans et 31,5 %
sont non diplômés.

• �29 % de taux de 
pauvreté.

• Contact :
centre socioculturel
Georges-Brassens,
01 71 86 64 95.
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En quoi la dématérialisation interfère-t-elle 
avec le secteur social et médico-social ?
Vincent Meyer : Le travail social, champ 
professionnel et de pratiques où prime le 
contact interpersonnel en coprésence phy-
sique, n’échappe pas à ce que je préfère appeler 
« transition digitale » plutôt que dématériali-
sation. Le Conseil supérieur du travail social 
a posé, dès 2001, les incidences des nouvelles 
technologies sur le travail social. Son rapport 
soulignait l’intérêt des TIC au service des usa-
gers, « outils du savoir pour agir », tout en pré-
venant des conséquences qu’elles pouvaient 
induire sur les procédures d’accompagnement, 
les relations et le pilotage par la gestion. Ces 
évolutions, confirmées en 2015 dans le plan 
d’action interministériel en faveur du travail 
et du développement social suite aux États 
généraux du travail social, débouchent sur 
le projet d’élaboration d’un plan numérique 
pour le travail social, avec, entre autres, les 
espaces publics numériques (1), le simulateur 
de droits (2) et le dossier social unique. 
Héléna revil : Les services publics sociaux et 
médico-sociaux sont sommés de faire des éco-
nomies dans un contexte budgétaire contraint. 
Ils doivent produire une qualité égale de presta-
tions mais avec des moyens financiers réduits 
et moins de personnels. La dématérialisation 
est une des solutions de l’équation, mais elle 
pose un double problème : celui de l’inéga-
lité dans l’accès aux outils numériques, par 
exemple pour ceux qui vivent dans un terri-

toire sous-doté en accès à internet ou qui n’ont 
pas les moyens de se payer un forfait illimité ou 
l’internet mobile ; celui de l’inégalité d’usage, 
pour des personnes dont l’appétence au digital 
est réduite ou qui craignent de l’utiliser.

Quels types de difficultés génère  
la dématérialisation ?
VM : La dématérialisation était déjà présente 
par le biais de l’informatique de gestion. Elle 
apparaît depuis quelques années avec l’arrivée 
des ordinateurs portables, tablettes, smart-
phones et leurs diverses applications dans la 
prise en charge des personnes. Les travailleurs 
sociaux sont réticents notamment parce que 
la trace numérique de/sur l’usager est quasi 
indélébile. La transition digitale interroge la 
dimension éthique du travail social, face au 
secret professionnel par exemple, ou encore 
son aspect juridique, avec des responsabilités 
à déterminer en cas de mésusage. La manière 
de traduire ces conduites professionnelles 
équipées par les technologies numériques en 
pratique, de les saisir en bases de données pose 
question. Les professionnels se retrouvent en 
situation d’utiliser ces technologies sans être 
formés ni à la médiation numérique, ni à la 
pédagogie. En outre, la technologie numé-
rique suggère voire implique l’immédiateté 
de la réponse alors que la prise en charge et 
l’accompagnement se font sur un temps long 
et différencié.
HR : Dans les parcours d’accès aux droits, 
la dématérialisation peut générer de la com-
plexité. Elle attise certains obstacles pour accé-
der aux dispositifs et aux services, et génère 
de lourdes incompréhensions relatives aux 
interlocuteurs ou aux fonctionnements. Elle 
peut engendrer deux sortes de non-recours. 
D’abord, la non-réception des prestations par 
une personne qui va connaître un accident 

 Points de vue

Comment répondre aux enjeux de la 
transition digitale sans inégalités d’accès
Vincent Meyer donne sa vision des conséquences de l’arrivée du numérique pour les 
professionnels du secteur médico-social. Héléna revil en analyse les effets sur les usagers. 
Un même constat : des pratiques bousculées et des usages à cerner.

Héléna Revil

Ceux qui ne 
parviennent pas 
à exercer un droit 
en ligne perdent 
confiance dans 
l’institution et se 
sentent victimes 
d’un manque de 
considération, 
d’un rejet.

Héléna Revil, docteure en science 
politique, chercheure associée au 
laboratoire de recherche Pacte à l’Institut 
d’études politiques de Grenoble et 
membre de l’Observatoire des non-recours 
aux droits et aux services (Odenore)
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en remplissant en ligne un formulaire pour 
l’ouverture de ses droits, et dont la démarche 
va s’arrêter net, faute de dialogue avec un pré-
posé. Ensuite, certaines personnes refusent le 
principe même de la dématérialisation ou n’ont 
pas confiance. Elles marquent leur désaccord 
profond avec le système en ne demandant pas 
le service ou la prestation auxquels elles ont 
droit. Le passage obligé par le digital péna-
lise les personnes fragilisées en instillant de 
l’angoisse dans leur quotidien. Il est faux de 
penser que les difficultés sont seulement géné-
rationnelles, toutes les classes d’âge peuvent 
être touchées. L’usage d’un smartphone n’est 
pas le gage de la compétence pour remplir un 
formulaire en ligne. Les réponses normées des 
foires aux questions des sites de l’administra-
tion ne sont pas satisfaisantes pour tous.

Quel enjeu représente l’irruption du numé-
rique dans le secteur du travail social ?
VM : Les éléments de dématérialisation font 
entrer les usagers (en ce sens nous le sommes 
tous) dans le monde numérique ; gageons que 
les digital nativ ne connaîtront pas les mêmes 
difficultés pour utiliser ces outils. Les pra-
tiques professionnelles vont être transformées 
de façon majeure. La question actuelle est de 
savoir si cet autre type de médiation deviendra 
ou non constitutif d’une compétence nouvelle 
chez le travailleur social comme pour l’enca-
drement, alors même que son acception est 
différente selon le positionnement dans une 
hiérarchie. L’édu-communication et la média-
tion numérique sont insuffisamment traitées 
dans le champ de la formation du travail social. 
Nous sommes toutes et tous dans un apprentis-
sage permanent à la médiation numérique. À 
ce stade, il faut qualifier les usages quotidiens 
ou plus innovants de ces technologies en 
fonction des publics pour identifier en quoi 
les évolutions impactent la formation et la 
recherche en travail social et comment elles 
transforment les professionnalités. C’est l’objet 
de la recherche-action que nous conduisons en 
région Paca, qui s’attache à sérier et à saisir ces 
usages sur le terrain.
HR : S’ajoute à la complexité du langage admi-
nistratif, celle du langage numérique. Dans la 
pratique, ceux qui ne parviennent pas à exercer 
un droit en ligne perdent confiance dans l’ins-
titution et se sentent victimes d’un manque de 
considération, d’un rejet. L’enjeu est d’accompa-

gner les usages pour rendre les services sociaux 
et médicosociaux plus facilement accessibles. 
Les personnes qui ont des difficultés d’accès à 
leurs droits demandent à être guidées, ce qui 
nécessite du temps et des ressources humaines. 
Les mettre en capacité d’utiliser les services en 
ligne est un réel investissement pour l’avenir. 
Le professionnel est donc un pilier majeur dans 
le rapport entre l’administration et l’usager 
pour répondre à ses besoins de médiation. Le 
plus gros défi à venir est de savoir détecter les 
fragilités numériques pour actionner les leviers 
avant l’e-exclusion. Il faut oser dire que tout 
le monde ne connaît pas le numérique pour 
dédramatiser la demande d’aide.

La dématérialisation simplifie-t-elle  
vraiment ? Comment améliorer l’usage  
du numérique ?
VM : Je ne suis pas dans une posture de juge-
ment par rapport à une technophobie ou une 
technofolie, mais je cherche à comprendre 
concrètement quels sont les usages et comment 
les travailleurs sociaux réfléchissent ces trans-
formations dans leurs pratiques quotidiennes. 
Notre recherche-action interroge aussi ce qui 
relève de l’imaginaire et des représentations 
sociales, du vivre ensemble pour voir si ce 
développement technologique fait réellement 
gagner du temps, de la qualité dans les rela-
tions et de l’efficacité.
HR : Il faut se poser la question du sens de la 
dématérialisation. Le numérique peut être un 
levier efficace pour faciliter les parcours vers 
les droits, notamment parce qu’internet permet 
d’engager des démarches de manière discrète. 
La dématérialisation peut amener une relation 
de services renouvelée, pour rapprocher les 
usagers de l’administration, leur fournir faci-
lement des informations, réduire les temps 
de traitement des dossiers et des procédures 
d’actualisation des droits. Pour réussir, l’État 
doit accorder les moyens et le temps néces-
saires pour former, accompagner, expliquer. u
(1) www.netpublic.fr/(2) mes-aides.gouv.fr

Vincent Meyer

La transition 
digitale interroge 
la dimension 
éthique du travail 
social, face  
au secret 
professionnel  
par exemple, ou 
encore son 
aspect juridique, 
avec des 
responsabilités  
à déterminer en 
cas de mésusage.

Vincent Meyer, professeur des universités 
(Nice Sophia Antipolis) pilote, avec le CREAI 

Paca et Corse, Audrey Bonjour (Aix-Marseille) 
et Élise Daragon (Nice Sophia Antipolis), 

le programme Nuserus (technologies 
numériques au service des usagers dans les 

établissements sociaux et médicosociaux) en 
partenariat avec le GEPSo. D
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